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Motion du 16 avril 2019 de Mmes et MM. Martine Sumi, Corinne Goehner-da Cruz, 
Christina Kitsos, Maria Vittoria Romano, Maria Casares, Luis Vazquez, François 
Mireval, Emmanuel Deonna, Ulrich Jotterand, Ahmed Jama et Uzma Khamis Vannini: 
«Pour que la pénurie de logements au niveau cantonal ne péjore pas la très difficile 
conciliation entre la vie familiale et la vie professionnelle des jeunes familles qui 
perdent la place en crèche de leurs enfants lorsqu’elles sont contraintes de 
déménager». 
 

(ainsi amendée par la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse  
et acceptée par le Conseil municipal lors de la séance du 23 mai 2022) 

 
MOTION 

 
Considérant: 
 

 l’article 200 de la Constitution de la République et canton de Genève de 2012 
indiquant que «l’offre de places d’accueil de jour pour les enfants en âge préscolaire 
est adaptée aux besoins»; 

 
 que dans la plupart des cas, les jeunes familles ne trouvent pas dans leur commune 

de logement suffisamment grand, le plus souvent à l’arrivée d’un deuxième, voire 
d’un troisième bébé; 

 
 que si elles ont l’immense chance d’enfin dénicher un logement, elles perdent 

pourtant le droit à la place en crèche de leurs enfants lorsque ce logement se trouve 
dans une autre commune, 

 
 
le Conseil municipal demande au Conseil administratif que la Ville de Genève porte cette 
motion au sein de l’Association des communes genevoises (ACG), afin que ces 
discriminations particulièrement angoissantes pour les parents, c’est-à-dire une immense 
difficulté pour se loger et pour trouver une place en crèche, cessent grâce à l’adoption de 
cette nouvelle mesure par l’ensemble des communes du canton, dans l’esprit d’une réelle 
politique familiale préscolaire.  
 


